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de la loi de finances pour 2020Les dispositions fiscales
La loi de finances pour 2020 (loi 2019-1479 du 28 décembre 2019) a été publiée au journal officiel du 29 décembre 2019

Fiscalité des particuliers

Pour l'imposition des revenus de 2019, les limites des tranches du barème de l'impôt sur le revenu sont revalorisées de 
1,00 %. À compter des revenus perçus ou réalisés en 2020, le taux de la 1ère tranche imposable du barème progressif de l’IR 
est abaissé de 14 % à 11 %. Ainsi, pour 2019, le barème d'imposition est :

Barème pour l'imposition des revenus de 2019

Impôt sur les revenus de 2019
Barème Calcul de l’impôt brut

Tranches (1) Taux Quotient R/N (1) Impôt brut (2)
Jusqu’à 10 064 € 0 % Jusqu’à 10 064 € -
De 10 064 € à 27 794 € 14 % De 10 064 € à 27 794 € (R × 0,14) – (1 408,96 × N)
De 27 794 € à 74 517 € 30 % De 27 794 € à 74 517 € (R × 0,30) – (5 856,00 × N)
De 74 517 € à 157 806 € 41 % De 74 517 € à 157 806 € (R × 0,41) – (14 052,87 × N)
Au-delà de 157 806 € 45 % Plus de 157 806 € (R × 0,45) – (20 365,11 × N)
(1) Pour une part de quotient familial.
(2) Dans cette formule simplifiée habituellement retenue par l’administration mais calculée par nos soins, R représente le 
revenu imposable et N le nombre de parts. Toutefois, pour bon nombre de contribuables, cette formule simplifiée ne permet 
pas d'obtenir le montant brut de l’impôt sur le revenu puisqu’elle ne prend en compte ni la décote réservée aux personnes 
les plus modestes, ni le plafonnement des effets du quotient familial.

Ainsi, pour 2020, le barème d'imposition est :

Impôt sur les revenus de 2020
Barème Calcul de l’impôt brut

Tranches (1) Taux Quotient R/N (1) Impôt brut (2)
Jusqu’à 10 064 € 0 % Jusqu’à 10 064 € -
De 10 064 € à 25 659 € 11 % De 10 064 € à 25 659 € (R × 0,11) – (1 107,04 × N)
De 25 659 € à 73 369 € 30 % De 25 659 € à 73 369 € (R × 0,30) – (5 982,25 × N)
De 73 369 € à 157 806 € 41 % De 73 369 € à 157 806 € (R × 0,41) – (14 052,84 × N)
Au-delà de 157 806 € 45 % Plus de 157 806 € (R × 0,45) – (20 365,08 × N)
(1) Pour une part de quotient familial.
(2) Dans cette formule simplifiée habituellement retenue par l’administration mais calculée par nos soins, R représente le 
revenu imposable et N le nombre de parts. Toutefois, pour bon nombre de contribuables, cette formule simplifiée ne permet 
pas d'obtenir le montant brut de l’impôt sur le revenu puisqu’elle ne prend en compte ni la décote modifiée à compter de 
l'imposition des revenus de 2020, ni le plafonnement des effets du quotient familial.

Revalorisation des avantages pour les enfants majeurs ou rattachés
• Abattement pour enfants ratta-

chés
Lorsque les enfants mariés, pacsés 

ou chargés de famille demandent leur 
rattachement au foyer fiscal de l'un 
ou l'autre de leurs parents, le foyer 
fiscal de rattachement bénéficie d'un 
abattement sur son revenu imposable. 

Pour l'imposition des revenus de 
2019, le montant de cet abattement 
est porté à 5 947 € par personne ainsi 
rattachée.

• Pension alimentaire versée à un 
enfant majeur

La limite de déduction de la pen-
sion alimentaire versée aux enfants 

majeurs est égale, par enfant, au 
montant de l'abattement pour enfants 
rattachés. Pour l'imposition des reve-
nus de 2019, la pension alimentaire 
versée à un enfant majeur est donc 
déductible dans la même limite de 
5 947 € par enfant (11 894 € si l'enfant 
est marié).

Prise en compte des nouvelles règles dès le prélèvement à la source 2020
En principe, le taux de prélèvement 

à la source (PAS) applicable de sep-
tembre 2019 à août 2020 est déter-
miné par l'administration en fonction 
des données de revenus de 2018. Le 

taux est ensuite mis à jour, pour le 
PAS de septembre 2020 à août 2021, 
en fonction des données de revenus 
de 2019.

Afin d'anticiper la baisse du barème 

applicable au calcul de l'IR 2020, 
l'impôt sur le revenu pris en compte 
dans le calcul du taux de PAS est dé-
terminé, dès le 1er janvier 2020, en 
application de règles spécifiques. 

Calcul de l'IR pour le PAS 2020 et 2021
Versements et retenues effectués du 1er janvier 2020 au 31 août 2020 du 1er septembre 2020 au 31 août 2021

Barème spécifique 
pour le taux de 

PAS

Taux Tranches Tranches (1)
0 % Jusqu'à 9 964 € Jusqu’à 10 064 €
11 % De 9 964 € à 25 405 € De 10 064 € à 25 659 €
30 % De 25 405 € à 72 643 € De 25 659 € à 73 369 €
41 % De 72 643 € à 156 244 € De 73 369 € à 157 806 €
45 % Au-delà de 156 244 € Au-delà de 157 806 €

Limites de la décote

Célibataires, veufs ou divorcés : impôt 
diminué de la différence entre 769 € et 
45,25 % de son montant

Célibataires, veufs ou divorcés : impôt dimi-
nué de la différence entre 777 € (1) et 45,25 
% de son montant

Couples soumis à imposition commune : 
impôt diminué de la différence entre 
1 273 € et 45,25 % de son montant

Couples soumis à imposition commune : im-
pôt diminué de la différence entre 1 286 € (1) 
et 45,25 % de son montant

(1) Ces chiffres seront revalorisés par la loi de finances pour 2021.

Déclaration de revenus
• Déclaration de revenus « tacite » 

des contribuables sous certaines 
conditions

À compter de la déclaration des re-
venus de 2019, les contribuables dont 
les revenus sont intégralement décla-
rés par des tiers pourront remplir leurs 
obligations déclaratives par validation 
tacite de leur déclaration préremplie. 

• Nouveau délai de déclaration 
des revenus : le délai de déclaration 
repoussé au 2ème jour ouvré suivant 
le 1er avril

En principe, le contribuable doit 
souscrire sa déclaration d’ensemble 
de ses revenus pour le 1er mars au 
plus tard.

La loi de Finances pour 2020 pré-
cise que la date limite de dépôt de la 
déclaration d’ensemble de revenus 
est repoussée au 2ème jour ouvré sui-
vant le 1er avril au plus tard et cette 
mesure s'applique à compter du 1er 
janvier 2020 et concerne donc, pour 
la première fois, la déclaration des re-
venus de 2019.

Traitements et salaires
• Fin de l'option pour l'étalement 

de l'imposition de certains revenus
Est supprimée à compter de l’impo-

sition des revenus de 2020, l’option 
pour la mesure d’étalement sur quatre 
ans, par parts égales, de la partie 
imposable de l’indemnité de départ 
volontaire en retraite, de mise à la 
retraite ou de départ en préretraite et 
du montant des droits transférés du 
compte épargne-temps vers un PER-
CO ou un PEE .

• Régime fiscal des indemnités de 
fonction des élus locaux

En coordination avec les nouvelles 
règles de détermination des indemni-
tés de fonction des élus locaux résul-
tant de la loi relative à l’engagement 
dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique adoptée le 19 dé-
cembre 2019, le régime fiscal de ces 
indemnités est aménagé, à compter 
du 1er janvier 2020.

En effet, la référence au montant des 
indemnités de fonction des maires de 
moins de 500 habitants ou de moins 
de 1 000 habitants pour déterminer le 

montant de l’exonération est suppri-
mée. Elle est remplacée par une réfé-
rence directe à l'indice brut terminal 
dans la fonction publique.

Ainsi, en cas de mandat unique, l'in-
demnité est exonérée dans la limite de 
17 % du montant du traitement cor-
respondant à l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction pu-
blique et, en cas de cumul de mandats, 
à une fois et demie ce même montant.

Par ailleurs, dans les communes de 
moins de 3 500 habitants, l’exonéra-
tion des indemnités de fonction est 
portée à 38,75 % du montant du trai-
tement correspondant à l’indice brut 
terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique, quel que soit le 
nombre de mandats. En outre, pour les 
indemnités perçues en 2019 au plus 
tard, l'exonération s'applique à condi-
tion que ces élus ne bénéficient pas du 
remboursement des frais de transport 
ou de séjour engagés pour se rendre à 
des réunions hors du territoire de leur 
commune. Cette condition est sup-
primée pour les indemnités perçues à 
compter du 1er janvier 2020.

Revenus fonciers
• Revenus fonciers et déduction 

Cosse
La déduction Cosse est prorogée 

pour une durée de 3 ans. Elle béné-
ficie ainsi aux propriétaires bailleurs 
pour les revenus fonciers qu'ils tirent 
de leurs biens donnés en location en 
application d'une convention conclue 
avec l'Agence Nationale de l’Habitat 

(ANAH), entre le 1er janvier 2017 et 
le 31 décembre 2022.

Pour les conventions conclues à 
compter du 1er juillet 2020, le pro-
priétaire bailleur doit justifier, pour 
bénéficier de cette déduction spé-
cifique, du respect d’un niveau de 
performance énergétique globale du 
logement, fixé par arrêté ministériel.

Crédit d'impôt pour la transition énergétique
• Transformation du CITE en 

prime forfaitaire pour les plus mo-
destes

Le CITE est supprimé et remplacé, 
à compter du 1er janvier 2020, par un 
mécanisme de prime immédiatement 
perceptible pour les foyers à revenus 
modestes. 

Le crédit d’impôt est en revanche 
prorogé pour les dépenses exposées 
jusqu’au 31 décembre 2020 pour les 
seuls foyers à revenus intermédiaires. 

Les 20 % des ménages les plus aisés 
sont donc exclus de la prorogation 
du dispositif, sauf pour les dépenses 
d’isolation des parois opaques et de 
systèmes de charge pour véhicules 
électriques. 

Pour sa dernière année d’applica-
tion, le CITE fait l’objet de plusieurs 
aménagements : 

▪ il est réservé aux seuls proprié-
taires de leur habitation principale 
dans laquelle les travaux de rénova-
tion énergétique sont réalisés ; 

▪ le champ des dépenses éligibles 
est modifié : les dépenses réalisées 
pour une maison individuelle au titre 
d’un bouquet de travaux permettant 
de limiter la consommation conven-

tionnelle annuelle en énergie pri-
maire et certaines dépenses liées à la 
pose (parois vitrées, raccordement à 
un réseau de chaleur) sont ajoutées ; 
plusieurs dépenses d’acquisition sont 
exclues du bénéfice du crédit d’im-
pôt (chaudières THPE, chaudières à 
microcogénération gaz, appareils de 
régulation de chauffage, compteurs 
individuels d’eau chaude ou de gaz, 
etc.) ; 

▪ le montant du crédit d’impôt n’est 
plus déterminé en fonction d’un taux 
appliqué au prix d’achat des dépenses 
éligibles mais est égal à un montant 
forfaitaire fixé en fonction de la na-
ture de chaque dépense ; 

▪ un nouveau mécanisme de plafon-
nement du dispositif est mis en place 
en fonction du montant du crédit 
d’impôt obtenu. 

Ces dispositions s’appliquent aux 
dépenses payées à compter du 1er 
janvier 2020. Des dispositions tran-
sitoires sont toutefois prévues afin 
de ne pas pénaliser les contribuables 
ayant engagé des dépenses pour 
l’achat d’équipements avant la date 
d’entrée en vigueur de ces aménage-
ments. 

Réductions d'impôt
• Réduction d'IR de 75 % pour les 

dons aux associations d'aide aux vic-
times de violence domestique

Les dons en faveur d’organismes sans 
but lucratif qui procèdent à la fourniture 
gratuite de repas ou de soins à des per-
sonnes en difficulté ou qui contribuent à 
favoriser leur logement, ouvrent droit à 
la réduction d'impôt pour dons, dans des 
conditions particulières et, notamment, 
au taux de 75 %.

Cette disposition est étendue, à titre 
expérimental, aux versements effec-
tués entre le 1er janvier 2020 et le 31 
décembre 2021 au profit d’organismes 
sans but lucratif qui exercent des actions 
concrètes en faveur des victimes de vio-
lence domestique, qui leur proposent un 
accompagnement ou contribuent à favo-
riser leur relogement.

Ces versements sont retenus dans une 
limite annuelle revalorisée chaque année, 
soit 552 € pour les versements effectués 
en 2020.Pour l'imposition des revenus de 
2020 et de 2021, cette limite couvre à la 
fois les dons en faveur des associations 
d'aide aux personnes en difficulté et les 
dons au profit de celles qui exercent des 
actions concrètes en faveur des victimes 
de violence domestique.

• Réduction d’impôt Censi-Bouvard
Les contribuables fiscalement do-

miciliés en France peuvent bénéfi-
cier d’une réduction d’impôt, dite 
Censi-Bouvard, lorsqu’ils acquièrent 
des logements neufs ou en l’état fu-
tur d’achèvement ou des logements 
achevés depuis au moins 15 ans ayant 
fait l’objet d’une réhabilitation avant 
l’achat ou qui font l’objet de travaux 
de réhabilitation, qu’ils destinent à la 
location meublée.

Pour les investissements réalisés 
jusqu'au 31 décembre 2021, les loge-
ments doivent être situés dans l’une des 
structures visées par la loi dont, notam-
ment, une résidence avec services pour 
personnes âgées ou handicapées ayant 
obtenu l’agrément « qualité » visé à 
l'article L. 7232-1 du code du travail.

À compter du 1er janvier 2020, sont 
également concernés par la réduction 
d’impôt les investissements réalisés 
dans des résidences avec services pour 
personnes âgées ou handicapées ayant 
obtenu l’autorisation prévue à l’article 
L. 313-1 du code de l'action sociale et 
des familles (CASF), pour leur service 
d’aide et d’accompagnement à domicile 
relevant des 6° ou 7° du I de l’article L. 
312-1 du même code.

• Prorogation du dispositif Malraux 
dans les quartiers anciens dégradés

La réduction d'impôt sur le revenu 
Malraux s'applique, sous réserve d'un 
engagement de location pendant 9 ans, 
aux dépenses de restauration complète 
d'un immeuble bâti pour lequel une 
demande de permis de construire ou 

une déclaration de travaux est déposée 
à compter du 1er janvier 2009 et situé 
dans certaines zones protégées.

La déclinaison du dispositif Malraux, 
prévue initialement pour les dépenses 
payées jusqu’au 31 décembre 2019, est 
prorogée jusqu’au 31 décembre 2022 
pour certaines opérations de restaura-
tion déclarée d'utilité publique loca-
lisées (ex : dans les quartiers anciens 
dégradés couverts par un plan national 
de rénovation (PNRQAD), ou dans les 
quartiers présentant une concentration 
élevée d’habitat ancien dégradé et fai-
sant l’objet d’une convention plurian-
nuelle dans le cadre du nouveau pro-
gramme national de renouvellement 
urbain (NPNRU))

• Réduction d'impôt Pinel : Recen-
trage sur l’habitat collectif

La réduction d’impôt sur le revenu Pi-
nel bénéficie aux contribuables qui ac-
quièrent ou font construire un logement 
neuf ou assimilé avant le 31 décembre 
2021. Pour les investissements réali-
sés du 1er janvier 2021 au 31 décembre 
2021, le bénéfice de la réduction est li-
mité aux logements situés dans un bâ-
timent collectif. Il est par conséquent 
supprimé pour les constructions d’habi-
tat individuel et pavillonnaire.

• Aménagements de la réduction 
d'impôt Madelin pour souscription 
au capital de PME

La Commission européenne n’ayant 
pas encore validé les dernières modifi-
cations apportées au dispositif Madelin, 
la loi de Finances pour 2020, précise 
que l’augmentation temporaire du taux 
de la réduction d’impôt au titre des 
souscriptions au capital des petites et 
moyennes entreprises à 25 % (au lieu 
de 18 %), est prorogée d’un an et s’ap-
pliquera donc aux versements réalisés 
jusqu’au 31 décembre 2020, après paru-
tion d’un décret. 

• Souscription au capital d’entre-
prises foncières solidaires

À compter du 1er janvier 2020, les 
contribuables peuvent obtenir une ré-
duction d’impôt sur le revenu au titre 
des sommes versées pour souscrire 
en numéraire au capital initial ou aux 
augmentations de capital de certaines 
entreprises solidaires d’utilité sociale.

La base de la réduction d’impôt est 
constituée par le total des versements 
effectués au cours de l’année civile, au 
titre des souscriptions éligibles, retenus 
dans la limite annuelle de :

- 100 000 € pour les couples, mariés 
ou pacsés, soumis à imposition com-
mune ;

-50 000 € pour les autres contribuables.
Le taux de la réduction d’impôt est de 

18 %. À titre temporaire, pour les ver-
sements effectués du 1er janvier au 31 
décembre 2020, le taux de la réduction 
d’impôt est porté à 25 %.

Fiscalité impôt sur les sociétés
• Nouvelle révision de la trajectoire du taux de l’IS
Les taux d’IS applicables de 2019 à 2022 à toutes les entreprises (y compris pour celles dont le chiffre 

d’affaires est égal ou supérieur à 250 M€) sont reproduits dans le tableau suivant.

Taux d’IS par tranche de bénéfices
Exercices ouverts à compter 

du 1er janvier PME éligibles au taux réduit d’IS Autres entreprises

2019
15 % jusqu’à 38 120 €
28 % pour la fraction du bénéfice 
comprise entre 38 120 € et 500 000 €
31 % au-delà de 500 000 €

28 % à hauteur de 500 000 €
31 % au-delà de 500 000 € 
(33, 1/3 % si CA ≥ 250 M€)

2020
15 % jusqu’à 38 120 €
228 % au-delà de 38 120 €

28 %
31 % au-delà de 500 000 € si 
CA ≥ 250 M€

2021 15 % jusqu’à 38 120 €
26,5 % au-delà de 38 120 €

26,5 %
27,5 % si CA ≥ 250 M€

2022 15 % jusqu’à 38 120 €
25 % au-delà de 38 120 €

25 %

• �Exonérations d’impôt sur les sociétés - Rétablissement de l’exoné-
ration des syndicats professionnels

La suppression de l’exonération d’IS et de CFE en faveur des syndicats professionnels, qui 
devait s’appliquer pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020, est annulée. Les 
conséquences de la suppression de cette exonération s’étant révélées beaucoup plus importantes 
que celles initialement prévues, l’exonération des syndicats professionnels et de leurs unions 
qui fonctionnent conformément aux dispositions qui les régissent a donc été rétablie, pour leurs 
activités portant sur l’étude et la défense des droits et intérêts collectifs de leurs membres.

• �Régime fiscal des organismes sans but lucratif : Relèvement du 
seuil de la franchise des impôts commerciaux

Les organismes sans but lucratif qui exercent des activités commerciales accessoires dont le 
montant n’excède pas un seuil annuel sont exonérés des impôts commerciaux (IS, TVA, CET) 
pour l’ensemble de leurs activités. Fixé à l’origine à 60 000 €, ce seuil de la franchise des impôts 
commerciaux fait l’objet d’une revalorisation annuelle en fonction de la prévision de l’indice des 
prix à la consommation hors tabac retenue dans le projet de loi de finances de l’année. Le seuil 
aurait dû être porté à 63 690 € pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2019 en matière 
d’IS et pour l’année 2020 en matière de CET.

Le seuil est relevé de manière significative et porté à 72 000 €.

TVA
Facturation électronique entre assujettis à la TVA

• Dispositif mis en œuvre à partir de 2023
Les factures peuvent actuellement être transmises sous format papier ou sous format électronique. L'article 153 de la loi 

de finances pour 2020 prévoit que les factures relatives aux transactions entre assujettis à la TVA devront être émises sous 
forme électronique et que les données y figurant devront être transmises à l’administration pour leur exploitation à des fins, 
notamment, de modernisation de la collecte et des modalités de contrôle de la TVA.

Ce dispositif de généralisation de la facturation électronique dans les relations interentreprises s’appliquera à compter du 
1er janvier 2023 et au plus tard au 1er janvier 2025. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de cette mesure seront 
fixés par décret, et seront fonction de la taille des entreprises concernées et de la nature de leurs activités, après obtention 
de l’autorisation du Conseil de l’UE statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission (dir. 2006/112/CE du Conseil 
du 28 novembre 2006, art. 395, 1).

• Travaux sylvicoles taxables à 10 % jusqu'en 2023
Les travaux sylvicoles et d'exploitation forestière réalisés au profit d'exploitants agricoles, y compris les travaux d'entre-

tien des sentiers forestiers, ainsi que les travaux de prévention des incendies de forêt menés par des associations syndicales 
autorisées ayant pour objet la réalisation de ces travaux sont taxables au taux de 10 %.

Cette mesure vise à borner dans le temps l'application de ce taux de 10 %. Ainsi, le taux de 10 % s'applique aux travaux 
mentionnés ci-dessus réalisés jusqu'au 31 décembre 2023. Le législateur a cependant précisé que ce bornage ne signifie pas 
que la suppression de la mesure est envisagée, mais que celle-ci doit faire l'objet d'une évaluation.

Fiscalité impôts locaux
Taxe d'habitation sur les résidences secon-

daires (THRS) à compter de 2023
À compter des impositions de 2023, sont assujettis à une « taxe d'ha-

bitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale (THRS) » :

- tous les locaux meublés affectés à l'habitation autres que ceux af-
fectés à l'habitation principale ;

- les locaux meublés occupés à titre privatif par les entités (associa-
tions, notamment) et non assujettis à la cotisation foncière des entre-
prises (CFE) ainsi que les locaux meublés sans caractère industriel ou 
commercial occupés par des organismes publics ou locaux.

Ainsi, à compter de 2023, pour les besoins de la THRS, les pro-
priétaires de locaux affectés à l'habitation seront tenus de déclarer à 
l'administration fiscale, avant le 1er juillet de chaque année, selon des 
modalités fixées par décret, les informations relatives :

- s’ils s’en réservent la jouissance, à la nature de l'occupation des locaux 
- s’ils sont occupés par des tiers, à l'identité du ou des occupants 

des locaux.
La méconnaissance de cette obligation entraînera l'application d'une 

amende de 150 € par local pour lequel les informations requises n'ont 
pas été communiquées à l'administration, ainsi qu'en cas d'omission 
ou d'inexactitude.

Taxe d'habitation pour
l'habitation principale

En 2021, le dégrèvement de la Taxe d’habi-
tation qui a été accordé à certains ménages est 
transformé en exonération totale de taxe d’habi-
tation sur la résidence principale.

Une nouvelle exonération à hauteur de 30 % 
est instaurée pour les 20 % de ménages restants. 

En 2022, ce taux d’exonération est porté de 
30 % à 65 %.  À compter de 2023, la taxe d’ha-
bitation sur la résidence principale est définiti-
vement supprimée. 

Valeurs locatives
des locaux d’habitation pour 

les impôts fonciers
La loi de finances fixe les modalités de la ré-

vision de la valeur locative des locaux d'habi-
tation (RVLLH). La révision initiale permettra 
d’actualiser les bases d’imposition des locaux 
d'habitation en fonction des valeurs réelles des 
baux constatées sur le marché locatif. Le mode 
de calcul des valeurs locatives en résultant sera 
simplifié, en particulier par l’abandon de la no-
tion de local de référence et grâce à la mise en 
place d’une grille tarifaire. 

Au premier semestre de l’année 2023, les pro-
priétaires bailleurs de locaux d’habitation dé-
clareront à l’administration les loyers pratiqués. 
En 2025, les commissions locales se réuniront 
pour arrêter les nouveaux secteurs et tarifs qui 
serviront de base aux nouvelles valeurs loca-
tives qui s’appliqueront à partir des impositions 
établies à compter du 1er janvier 2026. 

Dégrèvement de la contribution à
l'audiovisuel public

Pour les impositions établies jusqu'en 2020, un dégrèvement de la 
contribution à l'audiovisuel public (CAP) est accordé aux personnes les 
plus fragiles (âgées, handicapées, de condition modeste), dès lors qu'elles 
sont exonérées ou dégrevées de la taxe d'habitation en raison de situations 
particulières ouvrant droit aux allégements de taxe d'habitation.

Pour les impositions établies à compter de 2021, ce dégrèvement 
de de la contribution à l'audiovisuel public est accordé, notamment 
aux contribuables âgés de plus de 60 ans ainsi qu'aux veuves et veufs 
dont les revenus de l'année précédente n'excèdent pas une limite, etc..
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Actualité

Fiscalité des professionnels (BIC, BNC, BA)
Revalorisation des seuils BIC, BNC, BA

Les seuils des régimes micro BIC et BNC, de la franchise en base de TVA ain-
si que des régimes simplifiés d’imposition BIC et TVA sont revalorisés tous les 
3 ans. Pour la période triennale 2020, 2021 et 2022, les nouveaux seuils sont :

Revalorisation des seuils
2020 à 2022 2017 à 2019 (rappel)

Micro-BIC  :
- achat-revente, fourniture de logement
- services et loueurs en meublé

176 200 €
72 500 €

170 000 €
70 000 €

Micro-BNC 72 500 € 70 000 €
Micro-BA 85 800 € 82 800 €

Les limites de chiffre d’affaires pour bénéficier de la franchise en base de 
TVA sont revalorisées dans les mêmes proportions.

2017-2018-2019 2020-2021-2022 

Activités Seuil de droit 
commun 

Seuil 
majoré 

Seuil de droit 
commun 

Seuil 
majoré 

Ventes et fourniture 
de logement 82 800 € 91 000 € 85 800 € 94 300 €

Prestations de services 33 200 € 35 200 € 34 400 € 36 500 €

Neutralisation des effets 
du changement de

régime d’imposition 
pour les BA et BNC

Passage d’un régime réel BA au 
régime micro-BA

Un mécanisme de neutralisation 
est institué pour éviter cette double 
imposition, à compter de l’imposi-
tion des revenus de l’année 2020. 
Les recettes du premier exercice 
d’application du micro doivent être 
diminuées du montant des créances 
figurant au bilan de clôture du der-
nier exercice imposé au régime réel. 
Ces recettes ayant déjà été prises en 
compte pour la détermination du ré-
sultat fiscal au réel, ce procédé per-
met d’écarter un risque de double 
imposition.

Passage d’un régime réel au ré-
gime micro-BNC

Le mécanisme décrit ci-dessus 
pour les bénéfices agricoles est ap-

pliqué aux bénéfices non commer-
ciaux (BNC), à compter de l’impo-
sition des revenus de l’année 2020.

En cas de passage du régime de la 
déclaration contrôlée, accompagné 
de l’option pour l’imposition sui-
vant la règle des créances acquises, 
au régime micro-BNC, les recettes 
du premier exercice de retour au 
micro seront diminuées à hauteur 
du montant des créances à la clôture 
du dernier exercice imposé selon un 
régime réel.

Passage d’un régime micro-BNC 
à un régime réel

Selon la même logique que celle 
décrite ci-avant pour les bénéfices 
agricoles, en cas de passage du ré-
gime micro au régime réel avec 
option pour l'imposition selon les 
créances acquises, les créances dé-
tenues à l’ouverture du premier 
exercice soumis au régime réel se-
ront ajoutées au bénéfice imposable 
de cet exercice sous déduction d’un 
abattement de 34 %.

Dispositifs d’amortissement et de suramortissement

La procédure d’immatriculation 
des voitures de tourisme fait l’objet 
d’une refonte qui permettra la mise 
en place d’un certificat de conformi-
té électronique, assurant notamment 
que le niveau d’émission de CO2 
figurant sur les certificats d’im-
matriculation des véhicules sera 
celui mesuré conformément aux 
nouveaux cycles d’essais imposés 
au niveau européen. Ces nouveaux 
niveaux d’émission, dits « WLTP 

» (Worldwide Harmonized Light 
Vehicles Test Procedure), seraient, 
en moyenne, plus élevés de 20 à 30 
% que les anciens, dits « NEDC » 
(New European Driving Cycle).

Compte tenu de cette augmentation 
des valeurs des taux d’émission de 
CO2, les barèmes et tarifs des taxes 
sur les véhicules sont adaptés ain-
si que les seuils de déductibilité de 
l’amortissement des véhicules.

La nouvelle procédure d’imma-

triculation s’accompagnant d’une 
augmentation du taux d’émission 
de CO2 du véhicule, les modalités 
de plafonnement de l’amortissement 
des véhicules de tourisme sont re-
vues en conséquence, afin d’éviter 
une entrée massive dans la tranche 
à 9 900 €. L’entrée en vigueur de ce 
nouveau barème sera fixée dans le 
cadre d’un décret à paraître, et sera 
effective au plus tard le 1er juillet 
2020.

Plafond d’amortissement des véhicules de tourisme

Plafond de déductibilité des amortissements des véhicules relevant du nouveau dispositif d’immatriculation (1)
Seuils 9 900 € 18 300 € 20 300 € 30 000 €

Véhicule acquis avant le 1er janvier 2021 (2) > à 165 g De 50 g à 165 g De 20 g à 49 g De 0 g à 19 g
Véhicule acquis à compter du 1er janvier 2021 > à 160 g De 50 g à 160 g
(1) Plafond en fonction du nombre de grammes de CO2 émis par kilomètre.
(2) Au 1er juillet 2020, au plus tard.

Dispositifs de suramortissement aménagés
• Suramortissement des camions 

peu polluants
Les entreprises soumises à l’impôt 

sur les sociétés ou à l’impôt sur le 
revenu selon un régime réel peuvent 
déduire une somme égale allant, se-
lon le cas, de 20 à 60 % de la valeur 
d’origine des camions peu polluants. 
L’objectif poursuivi est de verdir 
les flottes de poids lourds des entre-
prises en les incitant à investir dans 
des véhicules émettant moins de 

dioxyde de carbone.
Sont ainsi visés les véhicules utili-

sant exclusivement une ou plusieurs 
des énergies suivantes :

- le gaz naturel et le biométhane 
carburant ;

- le carburant ED95 composé d’un 
minimum de 90,0 % d’alcool éthy-
lique d’origine agricole ;

- l’énergie électrique ;
- l’hydrogène.
Pour les véhicules acquis (ou pris en 

location) à compter du 1er janvier 2020 
et jusqu’au 31 décembre 2021, seront 
également éligibles les véhicules :

- bicarburants (mélange de gazole 
et de gaz naturel) munis d’une moto-
risation dual fuel de type 1A ;

- utilisant du carburant B100 
(constitué à 100 % d’esters méthy-
liques d’acides gras), lorsque la mo-
torisation du véhicule est conçue en 
vue d’un usage exclusif et irréver-
sible de ce carburant.

Nouveaux dispositifs de suramortissement
• Suramortissement des engins 

non routiers fonctionnant avec des 
énergies « propres »

Un nouveau dispositif de sura-
mortissement est créé pour les en-
treprises soumises à l’impôt sur les 
sociétés ou à l'impôt sur le revenu 
selon un régime réel, dont l’activité 
relève entre autres du bâtiment et des 
travaux publics ;

Ces entreprises peuvent déduire 
un suramortissement sur la base de 
la valeur d’origine, hors frais finan-
ciers, des engins non routiers :

-fonctionnant au gaz naturel, à 
l’énergie électrique ou à l’hydro-
gène ;

- combinant l’énergie électrique et 
une motorisation à l’essence ou au 
superéthanol E85 et ceux combinant 

l’essence à du gaz naturel carburant 
ou du gaz de pétrole liquéfié, dont 
les émissions sont inférieures ou 
égales à une valeur qui sera fixée par 
décret.

Ces matériels doivent relever de 
l’une des catégories suivantes :

- matériels et outillages utilisés 
pour des opérations industrielles ;

- matériels de manutention ;
- moteurs installés dans les maté-

riels mentionnés ci-dessus.
Les entreprises de bâtiment et de 

travaux publics peuvent en outre 
bénéficier de ce suramortissement 
pour leurs engins mobiles non rou-
tiers acquis ou loués en remplace-
ment de matériels de plus de cinq 
ans qu’elles utilisent pour le même 
usage. Pour être éligibles, les engins 

doivent satisfaire aux exigences de 
limites d’émission de gaz polluants 
et de particules polluantes de la 
phase V décrites à l’annexe II du 
règlement (UE) 2016/1628 du Parle-
ment européen et du Conseil du 14 
septembre 2016.

La déduction est applicable aux 
biens acquis à l’état neuf, à compter 
du 1er janvier 2020 et jusqu’au 31 
décembre 2022, ou pris en location 
(location avec option d’achat ou cré-
dit-bail). Le pourcentage de déduc-
tion est en principe fixé à 40 %. Pour 
les entreprises répondant à la qua-
lification de PME, la déduction est 
portée à 60 %.

Le mécanisme de déduction est en 
tous points semblable aux dispositifs 
de suramortissement existants. Il est 
placé sous encadrement de minimis.

Loueurs en meublé
• Suppression de l’obliga-

tion d’inscription au RCS 
des loueurs en meublé pro-
fessionnels

L’obligation pour le loueur en 
meublé professionnel (LMP) d’être 
inscrit au registre du commerce et 
des sociétés a été jugée contraire à la 
Constitution.

La décision du Conseil constitu-
tionnel a pris effet à compter de sa 
publication. Elle portait sur l’article 
151 septies, VI du CGI où figurait 
la définition des loueurs en meublés 
professionnels avant qu’elle ne soit 
transférée à l’article 155 du CGI par 
l’article 13 de la loi 2010-1658 du 29 
décembre 2010 de finances rectifica-
tive pour 2010.

Afin de tirer les conséquences de la 
décision du Conseil constitutionnel 
sur les dispositions législatives en 
vigueur, l’obligation pour au moins 
un membre du foyer fiscal d’être ins-
crit au registre du commerce et des 
sociétés (RCS) est supprimée.

Le caractère professionnel de l’ac-
tivité de loueur en meublé ne doit 
s’apprécier qu’au regard des deux 
seules conditions suivantes :

- recettes annuelles retirées de 
l’activité de location supérieures à 
23 000 € 

- et prépondérance de ces recettes 
par rapport aux autres revenus du 
foyer .

La loi précise que cet aménage-
ment s’applique aux revenus et pro-
fits perçus ou réalisés à compter du 
1er janvier 2020.

• Jeunes entreprises inno-
vantes

Le bénéfice des exonérations fis-
cales liées au statut de jeune entre-
prise innovante (JEI) est prorogé de 
trois ans et peut ainsi être accordé 
aux entreprises créées jusqu’au 31 
décembre 2022.

En outre, l’un des critères d’accès 
au statut de JEI est modifié. Au-
jourd’hui, le montant des dépenses 
de recherche réalisées au titre de 

l’exercice pour lequel l’entreprise 
demande le statut de JEI doit repré-
senter 15 % au moins des charges 
fiscalement déductibles au titre de 
l’exercice. À dépenses de recherche 
constantes, ce seuil de 15 % peut ne 
pas être atteint en raison de la vola-
tilité des cours et des marchés, no-
tamment celui des cryptomonnaies. 
Pour remédier à cette difficulté, les 
pertes de change et les charges nettes 
sur cessions de valeurs mobilières 
de placement sont exclues pour le 
calcul du seuil de 15 %. À défaut de 
date d’entrée en vigueur spécifique, 
cette mesure concerne les exercices 
clos à compter de 2019 (IR) ou du 31 
décembre 2019 (IS).

• Classement en zones de 
revitalisation rurale

La loi de finances proroge de 6 
mois, soit jusqu’au 31 décembre 
2020, la période transitoire permet-
tant à 4074 communes de rester clas-
sées en zones de revitalisation rurale 
(ZRR) .

Fiscalité diverse
TICPE

La loi de finances prévoit un 
nouveau dispositif applicable à la 
TICPE sur le GNR agricole, et les 
principales mesures sont : 

- Augmentation progressive sur 
trois ans du taux de la TICPE, ac-
tuellement de 18,82 €/hl, pour l’ali-
gner sur le taux du gazole normal 
(59,40 €/hl) 

• 37,68 €/hl au 1er juillet 2020 ; 
• 50,27 €/hl au 1er janvier 2021 ; 
• 59,40 €/hl au 1er janvier 2022. 
- Maintien d’un « reste à charge » 

de 3,86€/hl qui, en janvier 2022, 
sera directement applicable à l’ac-
quisition du produit, dénommé alors 
« gazole agricole » : 

• La mesure est réservée aux seuls 
travaux agricoles et forestiers dé-
finis aux articles L722-2 et L722-3 
du Code Rural. Sont ainsi concernés 
les exploitants agricoles, les ETA et 
CUMA. 

• Si le produit est utilisé à un autre 
usage, notamment travaux publics, 
cela n'ouvre pas droit au rembour-
sement de taxe jusqu'en 2022 et, à 
compter de 2022, un complément de 
taxe devra être reversé au services 
des douanes. 

- Le remboursement partiel de 
TICPE est maintenu jusqu’à fin 2022 

- Il y a instauration de la mise 
en place d’un système d’avances 
pendant la période transitoire (2ème 
semestre 2020 et 2021) pour neu-

traliser les effets de l’augmentation 
de taxe sur la trésorerie des exploi-
tations 

- La loi prévoit la réduction de 
3  ans à 1 année du délai de rece-
vabilité des demandes au titre des 
consommations de 2020 et 2021, dé-
pôt obligatoire avant le 31 décembre 
2022 

- Enfin, à compter de 2023, il y 
aura suppression du remboursement 
partiel pour le GNR et maintien du 
remboursement pour le gaz naturel, 
le fioul lourd et les GPL combus-
tibles 

Cession de titres de
sociétés civiles agricoles

Les cessions de gré à gré de parts 
de groupements agricoles d'exploi-
tation en commun (GAEC), d'ex-
ploitations agricoles à responsabilité 
limitée (EARL) et de toutes sociétés 
civiles à objet principalement agri-
cole, même non exploitantes, sont 
enregistrées au droit fixe de 125 €.

Pour éviter des pratiques d’op-
timisation excessive consistant à 
transformer une société ordinaire en 
société civile agricole juste avant la 
cession des parts, à compter du 1er 
janvier 2020, le bénéfice du droit de 
fixe de 125 € est réservé aux cessions 
de gré à gré de parts de sociétés ci-
viles à objet principalement agricole 
constituées depuis au moins 3 ans. Article  rédigé  par  CERFRANCE  -  Tél  :  05.62.61.78.68


